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Dies ist der letzte medialex-Newsletter in dieser Form. Hier lesen Sie, warum und welche 
Pläne die Herausgeberschaft hat. 

 
Liebe Leserin, lieber Leser 
 
Heute erhalten Sie zum letzten Mal den medialex-Newsletter in der bekannten Form als Mail zugestellt. In den 

nächsten Tagen werden Sie, wohl auch letztmals, das gedruckte Jahrbuch mit den Untersuchungen, Brennpunk-
ten, den kommentierten wichtigen Urteilen des laufenden Jahres und den Übersichten zur medienrechtlichen Ge-
richtspraxis des Jahres 2017 in Ihrem Briefkasten vorfinden. Warum dies? 

Die Community der mit dem traditionellen Medienrecht Befassten ist in den letzten Jahren kleiner geworden. 
Die Krise der Medienbranche reflektierte sich unter anderem in abnehmenden Abonnementszahlen. Es ist nicht 
so, dass das Medienrecht im Vergleich zu früher weniger wichtig wäre. Aber die Probleme haben sich teilweise 
verschoben. Die sehr grossen Spuren der digitalen Revolution im Medienbereich zeigen sich überall, in den finan-
ziellen Bremsspuren, den Themen, den Akteuren, den Regulierungen, den Urteilen und eben mit Bezug auf medi-
alex. Der Zeitschrift ging es lange auch darum gut, weil sie einen jährlichen namhaften Beitrag des BAKOM er-
hielt. Dieser war existenzsichernd, weil in einem Land wie der Schweiz der Markt für eine rein 
abonnementsfinanzierte, allein dem Medienrecht gewidmeten Zeitschrift zu klein ist. Der Wegfall dieses Beitrags 
konnte mit Sponsorengeldern nicht kompensiert werden: Medienunternehmungen überlegen es sich derzeit ange-
sichts ihrer teilweise angestrengten Finanzlage mehrfach, wo sie Sponsorenbeiträge wie investieren wollen. medi-
alex hat da keine Priorität, obschon ja eigentlich das Medienrecht zu den Rahmenbedingungen des wirtschaftli-
chen und publizistischen Handelns von Medienunternehmungen zählt. Es nützte auch nichts, dass die 
Vertriebskosten durch die Versendung von Newsletter anstelle der Lieferung mehrerer Hefte über das Jahr hinweg 
gesenkt wurden. Der Stämpfli-Verlag, seit der ersten Medialex-Nummer der zentrale Partner von Herausgeber-
schaft und Redaktion und verantwortlich für Druck und Vertrieb, ist – wofür Verständnis aufzubringen ist - nicht 
bereit, weiterhin ein jährliches Defizit in einem fünfstelligen Bereich zu tragen. Die Finanzierung von medialex 
nachhaltig in einer Weise sicherzustellen, dass kein Defizit mehr entsteht, ist dem Stiftungsrat leider nicht gelun-
gen. Daher wird die Zusammenarbeit zwischen dem Stämpfli-Verlag und der Stiftung medialex per Ende Jahr ein-
gestellt. Die Stiftung medialex bedauert dies und dankt dem Stämpfli-Verlag herzlich für die jahrelange, sehr gute 
Zusammenarbeit. Die Gelegenheit ist ferner wahrzunehmen um all denjenigen zu danken, welcher in dieser oder 
jeder Weise in uneigennütziger Weise zu medialex beigetragen haben. Dazu gehören insbesondere auch die Auto-
rinnen und Autoren und die Mitglieder der Redaktion der Zeitschrift. In den Dank einzuschliessen sind natürlich 
auch Sie als Leserinnen und Leser, welche medialex zum Teil jahrelang abonniert haben. 

Ist dies das Ende? Der Wegfall der Zeitschrift medialex wird spürbar sein, weil keine andere medienrechtliche 
Fachpublikation existiert. Es steht zu befürchten, dass medien- und mediennahe rechtliche Problemstellungen 
nicht mehr in gleicher Weise von häufig praxiserprobten spezialisierten Autorinnen und Autoren bearbeitet wer-
den, deren Beiträge bis jetzt auch von den Gerichten und Behörden zur Kenntnis genommen worden sind. Der 
Stiftungsrat, die Herausgeber und die Redaktion möchten vermeiden, dass es zu einer entsprechenden Lücke 
kommt. Daher werden derzeit Alternativen geprüft. Dazu zählt das Konzept einer open-access-Zeitschrift mit ei-
ner grösseren thematischen Breite, welche mediennahe Probleme der Digitalisierung, Social Media und generell 
Intermediäre einschliesst. Mit einem solchen Konzept, welches im Bereich der Wissenschaft immer wichtiger wird, 
würde medialex mit der Zeit Schritt halten und sich die Vorteile der digitalen Welt zunutze machen. Bis Mitte 2019 
sollte der Entscheid gefallen sein, ob es eine Weiterführung von medialex in einer neuen Form geben wird. Sie 
werden also möglicherweise von uns hören – als künftige Nutzerinnen und Nutzer oder als Autorinnen und Auto-
ren. Wir freuen uns auf das neue «medialex.ch». 

 
Urs Saxer, Präsident des medialex-Stiftungsrates 
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Chers lecteurs, chères lectrices 
 

Aujourd’hui, vous recevez la dernière fois le medialex-newsletter dans la version connue par mail. Dans les 
prochains jours, vous allez découvrir dans votre boite aux lettres – probablement aussi pour la dernière fois – 
l’annuaire imprimé avec les investigations, points centraux, les jugements annotés et importants de l’année en 
cours et les exposés concernant la pratique des tribunaux dans le droit des médias de l’année 2017. Pourquoi ce-
ci ?	
  

Depuis ses débuts, medialex a traité de la révolution numérique et de ses conséquences sur la régulation des 
médias. Le numéro 1/1998 contenait déjà des articles au sujet de la convergence des programmes de radio et de 
télévision sur internet. Les contributions qui figurent dans le recueil annuel de 2018 traitent, entre autres, des ser-
vices en ligne de la SSR, des bases constitutionnelles des réglementations en ligne mais également des drones ain-
si que du motif justificatif de la sauvegarde des intérêts légitimes. 

 
Medialex s'est distingué par ses recherches et analyses, ses couvertures médiatiques détaillées des décisions 

judiciaires importantes, de même que par ses courts articles sur l’actualité ainsi que par ses contributions tant 
pratiques que théoriques. En résumé, tout ce qui a trait, de près ou de loin, au droit des médias, a été publié dans 
Medialex, tant concernant le monde académique que celui de la pratique, parfois également provenant des pro-
fessionnels des médias ainsi que des auteurs étrangers. Au fil des années, un nombre élevé de contributions perti-
nentes a été assuré, traitant autant de questions fondamentales que de problématiques actuelles. 

 
La communauté des personnes concernés par le droit des médias traditionnel s'est toutefois réduite ces der-

nières années. La crise de ce secteur s'est traduite, entre autres, par une baisse du nombre d'abonnements. Le droit 
des médias n'en demeure pas moins important que par le passé. Cependant, les problématiques ont en partie 
changé. Les conséquences de la révolution numérique dans le secteur des médias se retrouvent partout ; dans le 
domaine financier, les thèmes traités, les acteurs concernés, les réglementations, les jugements et même en ce qui 
concerne medialex. 

 
Durant de nombreuses années, la revue maintenait le cap car elle bénéficiait d'une contribution annuelle 

importante de la part de l'OFCOM. Il s'agissait d'un apport vital car, dans un pays comme la Suisse, le marché 
demeure trop restreint pour permettre à une revue uniquement financée par ses abonnements et consacrée exclu-
sivement au droit des médias, de subsister. 

 
La perte de cette contribution n'a pas pu être compensée par les apports de fonds des sponsors. Au vu de leur 

situation financière parfois compliquée, les médias envisagent actuellement le soutien des sponsors. Dans ce con-
texte, medialex ne bénéficie pas de la priorité, bien que le droit des médias constitue le cadre de l'activité écono-
mique et journalistique des médias. La réduction des coûts de distribution par l'envoi d'une newsletter à la place 
de plusieurs numéros était par ailleurs inutile. La maison d'édition Stämpfli, qui endosse le rôle, depuis le premier 
numéro de medialex, de partenaire central du comité éditorial et qui est responsable de l'impression et des ventes 
du recueil, n'est plus prête à assumer un déficit annuel à cinq chiffres. Malheureusement, le conseil d'administra-
tion n'a pas réussi à financer medialex de manière durable, afin d'éviter tout déficit supplémentaire. Par consé-
quent, la newsletter ainsi que le recueil annuel cesseront d'être publiés à la fin de l'année. La fondation medialex 
le regrette et remercie cordialement la maison d'édition Stämpfli pour ces nombreuses années d'excellente colla-
boration. Nous profitons également de cette occasion pour remercier tous ceux qui ont contribué à medialex d'une 
manière ou d'une autre. Nous pensons notamment à tous les auteurs et membres de la rédaction de cette revue 
ainsi qu’à vous, chers lecteurs, dont certains sont abonnés à medialex depuis des années. 

 
Est-ce la fin ? L’arrêt de la publication de la revue medialex ne passera pas inaperçu à mesure qu’il s’agissait 

de l’unique revue spécialisée en matière de droit des médias. Il est à craindre que les problèmes juridiques aux-
quels les médias seront confrontés ne soient plus traités de la même manière, à savoir, par des auteurs spécialisés, 
dont les contributions ont jusqu’à présent été prises en considération par les tribunaux et les autorités. Le Conseil 
de fondation, les éditeurs ainsi que le comité de rédaction souhaitent éviter une telle lacune. Par conséquent, des 
solutions alternatives sont actuellement étudiées. Une d’entre elles consisterait en une revue « libre accès », com-
prenant un vaste choix de thèmes, dont ceux liés à la digitalisation, aux réseaux sociaux et aux intermédiaires 
de manière générale.  Avec un tel concept, qui prend de plus en plus d’ampleur dans le domaine scientifique, me-
dialex évoluerait en accord avec son temps et tirerait profit de l’ère numérique. La décision de faire perdurer me-
dialex sous une nouvelle forme devrait être prise en milieu d’année 2019. Vous entendrez donc sans doute encore 
parler de nous, en tant que futur utilisateur ou en tant qu’auteur. Nous attendons avec impatience un nouveau 
« medialex.ch » 

Urs Saxer 
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Simon Canonica, lic. iur., R echtsanwalt, war während 20 Jahren R echtskonsulent der R edakti-
onen der Tam edia AG und ist derzeit R edaktor von m edialex 

Bewegte  23  Jahre  medialex  
Rückblick auf die wechselvolle Geschichte der Fachzeitschrift für Medien-
recht 

Résumé  Médialex, né dans une période de changement dans la branche des médias, a comblé une lacune en tant 

que revue spécialisée presque il y a un quart de siècle. La rétrospective sur l’histoire agité montre un début 

éblouissant de la publication avec des articles internationaux et des congrès propres, après les années avec des 

recherches scientifiques fondées, des points centraux liés à la pratique et des discours concernant des jugements 

actuels, mais avec des problèmes croissant financiers qui ont abouti à la cessation de la publication dans la forme 

actuelle.  ournaliste qui s’e. 

 I. Einleitung 

Medialex muss sich umorientieren. Wie Sie dem Editorial entnommen haben, geht Ende Jahr die Zeit von 
medialex als Medienrechtsfachzeitschrift in der heutigen Form zu Ende. Der Marschhalt dient nicht nur der Erneu-
erung, sondern ist eine Gelegenheit, auf 23 Jahre medialex zurückzuschauen. 

Mitte der Neunzigerjahre. Die Medienlandschaft blüht, die Zeitungen sind voller Anzeigen, nach diversen 
Privatradios schiessen regionale Fernsehsender von Bern via Zürich bis nach St. Gallen aus dem Boden, der Tages-
Anzeiger erscheint in sechs Bünden. Das Internet aber steckt noch in den Kinderschuhen, Facebook und andere 
Social-Media-Kanäle gibt es noch nicht. Es ist auch die Zeit der zunehmenden Verrechtlichung des Journalismus. 
Das gesetzliche Gegendarstellungsrecht ist seit 1985 in Kraft, der berühmte Bernina-Entscheid des Bundesgerichts, 
gemäss dem Medienschaffende ebenfalls dem Gesetz gegen den unlauteren Wettbewerb unterstehen, hat 1991 die 
Branche aufgeschreckt. Auf den Redaktionen nimmt die Zahl der Anwaltsschreiben zu, mit denen die Berichter-
stattung beanstandet und mit Klage gedroht wird. Es gibt aber wenig Literatur und universitäre Aktivitäten im 
Bereich des Medien- und Kommunikationsrechts. Dies veranlasst eine Gruppe um den leider viel zu früh verstor-
benen Westschweizer Journalisten und Medienrechtler Denis Barrelet und dem heute emeritierten Freiburger 
Strafrechtsprofessor Franz Riklin, eine Medienrechtszeitschrift ins Leben zu rufen.  

 II. Fulminanter Start der Fachzeitschrift 

 «Medialex» soll das Kind heissen und sowohl wissenschaftliche als auch praxisorientierte Artikel publizieren. 
1995 erscheint die erste Nummer des künftig im Quartalsrhythmus vom Stämpfli-Verlag gedruckten Hefts. Das 
Layout ist erfrischend und für die damalige Zeit sehr modern, mit viel Weissraum. Die Ziele der von Rechtsanwalt 
Oliver Sidler geleiteten Redaktion sind ambitioniert. Veröffentlicht werden teils in deutscher, teils in französischer 
Sprache Brennpunkte zu aktuellen Themen und wissenschaftliche Untersuchungen. Im Startjahr schreibt Tibère 
Adler über «les journaux sous le joug de la poste », Jean Cherpillod über den Wildwuchs im noch im Pioniersta-
dium steckenden Internet, Rainer J. Schweizer untersucht zehn Jahre vor Inkrafttreten des Öffentlichkeitsgesetzes 
des Bundes die Entwicklungen im Recht auf Zugang zu Verwaltungsinformationen. Aber auch Beiträge aus dem 
EU-Raum und sogar aus Übersee finden Eingang in die neue Fachzeitschrift – medialex verfügt zu dieser Zeit über 
eine Art Korrespondentennetz, das von den Nachbarländern über Brüssel bis nach Kanada reicht. Und Praktiker 
erhalten von medialex Informationen und Zusammenfassungen der medienrechtlichen Entscheide schweizerischer 
Gerichte sowie des Menschenrechtsgerichtshofes in Strasbourg.  

 «Das letzte Wort» ist offen für Juristen und Journalisten, um prononcierte Meinungen zu medienrechtlich 
umstrittenen Themen zu vertreten. Entsprechend kommt es gelegentlich zu veritablen Wortgefechten. So kreuzen 
der leider inzwischen verstorbene Professor Wolfgang Larese und Rechtsanwalt Christoph Born die Klingen. Born 
sieht in Vorschlägen Lareses zur Erweiterung des Genugtuungsbegriffs einen Schritt Richtung Einführung der Kau-
salhaftung für Medien. Im Jahr 2000 kommt es zu einem Schlagabtausch zwischen dem medialex-Mitbegründer 
Denis Barrelet, und Peter Studer. Barrelet, damals UBI-Präsident, hat vorgeschlagen, der Beschwerdeinstanz die 
Überprüfung des Leistungsauftrags der SRG zu übertragen, was Peter Studer, zu dieser Zeit Chefredaktor des 
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Schweizer Fernsehens, sauer aufstösst: die UBI solle Rechtskontrolle und nicht Fach- und Geschmackskontrolle 
ausüben.  

Auf den Redaktionen besonders beliebt sind Auskünfte, welche medialex zu konkreten Problemstellungen un-
ter der Rubrik «Fragen & Antworten» erteilten. Einen der Artikel aus den Anfangszeiten, dem der Zahn der Zeit 
kaum etwas anhaben konnte, legt die Redaktion diesem Newsletter bei: die spannende Untersuchung der Profes-
soren Jörg Paul Müller und Franz Zeller mit dem Titel «Bildmaterial als Gegenstand journalistischer Zeugnisver-
weigerung».  

 III. Medialex-Tagungen zu brennenden Fragen 

In den Medienschlagzeilen taucht medialex selten auf – die Publikation drängt nicht ins Rampenlicht, son-
dern will Medienschaffende und Medienrechtler über neue Gesetze, Lehre und Rechtsprechung à jour halten, Dis-
kussionsbeiträge zu brennenden Fragen liefern und wissenschaftliche Untersuchungen im Medienrechtsbereich 
einem breiteren Publikum zugänglich machen.  In den ersten Jahren organisiert medialex auch eine jährliche Ta-
gung zu medienrechtlichen Themen in Fribourg. 1996 geht es um Medien und Persönlichkeitsschutz, 1998 um 
das UWG und die Medien, 1999 um Schnittstellen von Wirtschaftsfreiheit und Meinungsfreiheit im Verfassungs-
recht des Bundes und in der EMRK oder 2003 um die Rolle der Medien als „Wachhunde der Demokratie“, um nur 
einige Beispiele zu nennen.  

Gelegentlich gibt es etwas Aufruhr, z.B. als medialex vor Jahren dem streitbaren Tierschützer Erwin Kessler die 
Möglichkeit bietet, in einem Brennpunkt die Praxis des Bundesgerichts in Medienrechtsurteilen zu kritisieren. Und 
im Frühling dieses Jahres schafft es medialex vermutlich zum bisher einzigen Mal in nationale Nachrichten. Über 
den pointierten Brennpunkt der Rechtsanwälte Jasha Schneider-Marfels und Sebastian Kaufmann «Abschuss von 
zivilen Drohnen unter dem Aspekt des Persönlichkeitsschutzes» (Newsletter 3/2018) berichten unter anderen die 
Tagesschau von SRF, die Gratiszeitung 20 Minuten, das Portal „watson“ und die Basler Zeitung. 

 IV. Unter der Sparschraube leidet auch medialex 

Finanziell hat es medialex von Anfang an nicht leicht, zum einen, weil man auf Inserate verzichtet, um un-
abhängig bleiben zu können, zum andern, weil die etwas eingegrenzte Thematik verhindert, das ursprünglich 
angestrebte Ziel einer Auflage von 1000 Exemplaren zu erreichen. Während Jahres erhält medialex vom BAKOM 
eine jährliche Defizitgarantie im fünfstelligen Bereich. Diese Unterstützung aber entzieht das BAKOM später der 
Zeitschrift im Rahmen einer eidgenössischen Sparübung. Damit vergrössern sich die Geldsorgen von medialex 
drastisch. Und von der Branche, die wirtschaftlich im Gegensatz zu den Anfangszeiten von medialex selber zu 
kämpfen hat, ist auch keine Hilfe zu erwarten. Honorare für Beiträge, die schon zuvor eher spärlich flossen, ent-
fallen ganz, was es zumindest nicht einfacher macht, kompetente Autorinnen und Autoren zu finden. Die Anzahl 
der Beiträge nimmt ab. 2015 tritt medialex die Flucht nach vorn an: Um in der immer schnelllebigeren Zeit die Ak-
tualität zu erhöhen und dem Trend zu Onlinemedien folgend, aber auch um Druckkosten zu sparen, stellt medi-
alex auf einen elektronischen Newsletter um, der statt einmal im Quartal nun 10x jährlich erscheint. Zusätzlich 
wird jeweils im Dezember ein Jahrbuch mit den meisten unter dem Jahr elektronisch publizierten Beiträgen ge-
druckt und versandt. Der Erosion des ohnehin eher kleinen Abonnentenstammes versucht medialex zuletzt mit 
jährlichen Rechtsprechungsübersichten vom Medienverfassungs- bis zum Urheberrecht Einhalt zu gebieten – lei-
der erfolglos.  

 V. medialex ist tot – es lebe medialex! 

Wie Sie bereits dem Editorial entnommen haben, kann medialex in der heutigen Form nicht weitergeführt 
werden.  Zu den Hintergründen dieses Schritts, den Plänen von Stiftungsrat und Herausgeberschaft sei auf das 
Editorial verwiesen.  

 

Zusammenfassung   Medialex, in einer Zeit des Aufbruchs in der Medienbranche geboren, hatte als Fachzeitschrift 

vor fast einem Vierteljahrhundert eine Lücke gefüllt. Ein Rückblick auf die bewegte Geschichte zeigt den fulminan-

ten Start der Publikation mit internationalen Beiträgen und eigenen Tagungen, dann die Jahre mit fundierten wissen-

schaftlichen Untersuchungen, praxisbezogenen Brennpunkten und Besprechungen aktueller Gerichtsentscheide, 

aber wachsenden finanziellen Problemen, die am Ende zur Einstellung der Publikation in der heutigen Form führten 
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